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BILLET PARISIEN 

LES POSITIONS PRISES 
SONT El LES 

DÉFINITIVES ? 
(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL) 

PARIS, )i OCTOBRE ( M I N U I T ) . 

M. Gaston Doumetgue sait qu'il tra-
i aille pour le pays. Cette certitude lut 
laisse la conscience en repos et c'est pour­
quoi il n'est pas inquiet outre mesure des 
manœuvres qui sont ourdi'S contre ses 
pio/ets. 

Il n'est pas intransigeant ; mais son souci 
de conciliation ne va pas msqu'à la fai­
blesse. Il a mis la dernière main à son 
plan de réforme, en tenant compte, dans 
la plus large mesure possible, des désirs 
formulés par le Congrès de Nantes. C'est 
ainsi que la rédaction définitive de ce plan 
spécifie les cas où le Sénat serait appelé 
i donner son approbation an droit de dis­
solution. Ce droit ne pourrait être exercé 
que pendant un an après l'installation de 
la Chambre. Mais, pour l'essentiel, à savoir 
la faculté accordée an chef de l'Etat d'en 
af-peler au pays sans avoir à recueillir 
lavis ctmformt de la Haute-Assemblée, le 
projet de M. Doumertme est resté ce qu'il 
était lorsqu'il l'a exposé lui-même au peu­
ple français dans son discours radiodiffusé 
au 24 seçÇcmbre. 

Sans doute, ce projet pcul-il encore subir 
des modifications d'ici à samedi prochain. 
jtur fixé pour le Conseil des ministres. 
Mais ces modifications ne pourront affec­
ter que le détail de la réforme et c'est bien 
du projet dont il avait jeté les bases au 
mois de septembre que le Président du 
Conseil saisira la nation elle-même par le 
message radiophonique qu'il lui adressera 
samedi soir. 

I es positions étant prises, les ministres 
radicaux parviendront-ils à concilier les 
termes, jusqu'à présent inconciliables, du 
problème? 

M. Herriot a conféré, à la fin de la 
matinée de mercredi, avec M Lebrun. Le 
ministre d'Etat a dû prier respectueuse­
ment le Chef de ÎEtêà d'intervenir pour 
que le projet de réforme soit édulcoré. De 
son côté, le Président de la République a 
du faire appel au patriotisme, au civisme 
dit maire de Lyon. En fait, celui-ci n'ignore 
pas le danger que courrait le pays s'il 
• tait privé du guide qui lui a épargné les 
horreurs de la guerre civile et, peut-être, 
c'e ta guerre étrange* e; il ne veut pas la 
i upture. 

Est-ce a dire que ce conflit, en appa­
rence insoluble, sera résolu très aisément 
par le Conseil de samedi? L'hypothèse n'a 
rien que de vraisemblable et les opinions 
hop pessimistes ne semblent pas corres­
pondre très exactement à la situation. 

R... 

LA TOUSSAINT 

La Toussaint nous surprend au mo­
ment où les «iernière* douceur* de 
l 'automne semblent s'être déf ini t ive­
ment évanouies . F e r a - t - i l aujourd'hui 
le t e m p s qu'il e s t convenu d'appeler 
un vrai « t emps de Toussaint » ? On, 
au contraire, l es premier» fr imas , déjà 
sensibles hier, balaieront- i ls un ciel 
chanté pour e lacer l 'atmosphère. 

Qu'importe ! Quel les que so ient les 
prévis ion* qu'ont établies les bulletins 
roétéoroiosriqne^, il y aura p e u de s e n s 
qui manqueront aujourd'hui . 1 " novem-

QUELQUES TOMBES BIEN FLEURIES 

i r e , au f idèle rendez-vous avec les 
tombe*. 

Que de chrysanthèmes cette année 1 
On dit que la température en a favor i sé 
l'éckwion. C'est p a r mil l iers qu'i ls 
s 'épanouissent depu i s quelques jours en 
bordure des al lées de nos cimetières, là 
o ù il y a un souvenir à pleurer e t à 
honorer. 

' U n * incessante procession de parents , 
d'amis, a déf i lé , h i er surtout , sur le* 
routes qui mènent aux nécropoles . 

D a n s les c imetières de nos régions 

tout est paré pour accueill ir aujour­
d'hui le solennel hommage de s vivants . 

L e v a s t e cimetière de Roubaix , entre 
autres, qui a trouvé maintenant ses 
l imites déf init ives entre des habitations 
e t l e canal es t devenu un émouvant 
parterre de f leurs blanches. 

Toussa int ! jour d e recuei l lement et 
de prières, p le in d'une bienfaisante gra­
vi té , rappe l pro fond des lendemains à 
ceux qui . dans leur "hâte, oubl ient jus -
cra'à l 'écoulement de* jours dont la 
fu i te pourtant rapproche inévitable­
ment du b u t 

Le budget de 1935 
dépasse 4 7 milliards 
Paris. 31 octobre. — La Commiss ion 

des finances après avoir en tendu «t . 
Oermain-Martan, ministre des Finances , 
a arrêté cérame s o i t la balance des dé­
penses e t des recettes de l'exercice 1935: 
Dépenses . 47.572 mil l ions ; recettes. 
46.985 mill ions ; excédent de dépenses, 
587 mill ions. 

LE MONUMENT AUX ROIS DE YOUGOSLAVIE 

Le sculpteur Maxime Real del Sorte a compote la maquette d'un monument à la 
gloire Je* trois rois Je Yougoslavie, Pierre /**, Alexandre et Pierre II. 

V o i c i LE MONUMENT AVEC, à gauche, M . SPAKOLOVTTCH, MINISTRE D E Y O U G O ­

SLAVIE A P A R I S ET, â droite, LE SCULPTEUR. (Ph. Kerstone.) 

Le commissaire Guil laume 
a été entendu 

par la Commission d'enquête 
de la Chambre 

* 

U a notamment déclaré que son rapport a été rédigé 

à la demande de M. Ordonneau et non pas de M. Chéron 

Paris . 31 octobre . — La Commission 1 
d'enquête pour les a f fa i res S tav i sky a j 
commencé, mercredi mat in , l 'audition 
de M. Guil laume, commissaire division-1 
naire à la direct ion de la pol ice judi- | 
ciaire. auteur du fameux rapport sur i 
les c irconstances de la mort du conseil- ! 
1er Pr ince , r a p p o r t qui a soulevé des j 
po lémiques nombreuses tant p a r sa 
publicat ion que p a r son contenu et 
auquel la part i e civile a répondu p a r 
un lonsr mémoire rectif icatif . 

Le commissaire Guil laume a exposé 
l e s condit ions dans lesquelles il avait | 
été amené à établ ir son rapport , qu'il j 
a rédigé, dit- i l , e n conscience e t avec I 
le aonei de rechercher la vérité . I l n'a 
j a m a i s a g i autrement que d'après l es 
instruct ions qui lui ont été données par 
s e s supér ieurs hiérarchique*. I l n'a 
i a m a i s e u directement d'ordres de 
M. H e n r y Chéron qu'il n'a p a s vu 
depuis des années . 

Vo ie i , du reste , d'après le compte 
rendu analyt ique , l 'essentiel de la dépo­
si t ion du commissaire Guil laume ; 

L E P R É S I D E N T . — Voulez -vous nous 
dire dans quel les c irconstances v o u s 
avea é té chargé de la rédaction du 
rapport > 

C'est M. Ordonneau 
qui a demandé le rapport 

M. Gui l laume donne lecture d'une 

Une cérémonie à la mémoire des pompiers de Paris 

(Pa. Ml iu t i rr tru . ) 
L E COMMISSAIRE G U I L L A U M E 

déclaration précisant dans quel les con­
di t ions M. Ordonneau f i t a p p e l i s a 
col laboration, pu i s l ' invita à rédiger un 
r a p p o r t d'ensemble. I l déclare que tou­
t e l es p i s t e s o n t é té su iv i e s avec le sou­
ci de n e rien laisser dans l'ombre. Le 
témoin ne s'est p a s préoccupé de savoir 
s'il plairait ou non. I l ignorai t que s o n 
travai l serai t publié. 

D. — C'est donc M. Ordonneau qui 
v o u s a chargé de la rédaction du r a p ­
p o r t Ce n'est p a s M. Chéron T 

B. — N o n . 
D . — C'est M. Ordonneau seul qui 

v o u s a demandé le r a p p o r t r 
B. — M. Ordonneau seul . 
M- Gui l laume préc ise que dans cha­

que a f fa i re criminelle, la po l ice judi ­
c ia ire rédige un r a p p o r t d'ensemble. 

D a n s la pensée de il. Gui l laume, le 
r a p p o r t n'était nul lement dest iné à une 
publ icat ion éventuel le . Le témoin ignore 
comment des indiscrétions ont Pu as 
produire . 

D . — V o u s ue vous ê te s Pas borné à 
résumer des témoignages , v o u s ave* fa i t 
en ivre de crit ique. A cet égard, l a par ­
t ie civi le écrit que vous vont ê tes ér igé 
en censeur des magistrats t 

B. -r— J 'ava i s le droit d'exprimer le 
regret que certaines véri f icat ions n'aient 
p a s été fa i tes , tant s u r le tra in t a m ­
ponneur que s u r la l ime e t la houpette . 
De* constatat ions de cel te nature p e u ­
vent présenter une grande importance . 
I l f au t l es confier dès les premières 
heures aux spéc ia l i s tes de l'identité 
judiciaire, af in de s'entourer de toutes 
les garant ies , surtout dans une a f fa i re 
si importante . 

D. — D'accord, mai* enf in vou* v o u s 
êtes arrogé le droit de dire ee que vous 
pensiez de la marche de l' instruction. 
J e vous demande : Es t -ce l 'usage f 

R. — J e ne me gêne jamais pour cri­
tiquer, non plus qu'on se gène p o u r nous 
critiquer, nous. 

D. — V o u * s s v e s qn* la part i* eivi l* 
se p la in t de n e PS* avoir é té mise an 
courant de votre enquête de manière 
à p o u v o i r véri f ier vos témoignas)**) ? . 

^4A&*$?*w*tt, 

LETTRE DE BRUXELLES 

LES DIFFICULTÉS 
GOUVERNEMENTALES 

EN BELGIQUE 
( D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

BRUXELLES, 31 OCTOBRE 1934. 

L'impression s'étend de plus en plus que 
Us jours du Gouvernement sont comptes. 
Le fait qu'il d renvoyé à huitaine son 
projet sur la réduction des traitements 
et des allocations de tous genres, montre 
qu'il a appréhendé la réaction que cette 
réduction allait provoquer. Au point de 
tue social, la réduction atteindrait 300 mil­
lions. Cette hésitation donne crédit au 
bruit tfaprès lequel M. van Zeeland, peu 
habitué aux manœuvres politiques, aurait 
remis , sa démission de ministre aux 
Finances à M. de Broqueville avant de 
partir pour le Midi. 

Les noms de M. Fiancqui, de M. Van 
de Vyvtre et de M. Tbeunts, anciens chefs 
de cabinet, sont de nouveau mis en avant 
pour reprendre la succession de M. de Bro­
queville. M. Francqut a réussi une pre­
mière fois la stabilisation. Fera-t-il une 
seconde fois l'opération? Ce serait d'une 
telle gravité que bien peu la croient pos­
sible. Quant à M. Van de Vyvere, il a été 
battu, avant la constitution du ministère 
Poullet-Vandervelde. par le refus du Parti 
libéral de lui faire confiance. M. Van 
de Vyvere, qui s'est retiré depuis lors de 
ia politique active, a-t-ïl reconquis le Parti 
libéral? On lui prête ridée d'appeler dans 
son cabinet deux socialistes qui tempére­
raient l'opposition de t extrême-gauche 

Cette tripartite larvée aurait-elle t adhé­
sion de la Droite? On sait que les deux 
« Journées » récentes de l'Union Catho­
lique ont manifesté une nouvelle opposi­
tion contre ce régime, dans lequel 
l extrême-gauche ne verrait qu'une occa-
ion plus facile de répandre et d'imposer 
es idées. 

Quant à M. Thcunis, qui fut chef de 
cabinet de i g i i à 102;, ce n'est point un 
homme politique. Il s'occupe d'affaires et 
a de fortes relations dans les milieux 
catholiques On le dit partisan d'un gou­
vernement pri; surtout en dehors du Par­
ti ment. 

En ce qui concerne M. Jaspar, actuelle-
tent ministre des Affaires étrangères, on 

ne croit-pas qu'-tl tiendrait longtemps le 
icste de premier, mnùstte si le ministère 
ututl dtmt tt Mt thtrttt ut *rt*M pu 
lontnobUmtni d» U lourde « e * * tt%frt a 
sclenneUenrent pivtnh eux Chambres et 
au pays de réaliser 

On peut conclure de toutes ces consi­
dérations que les difficultés qui surgiraient 
d'une crise ministérielle actuelle renforce­
raient plutôt la situation de M. de Bro­
queville. On remarqua qu'à chaque Conseil 
ce Cabinet, un vent de panique souffle dans 
h.\ milieux politiques et puis tout s'arrange, 
tant bien que mal sans doute, mais tout 
s'arrange. 

Les communiqués ministériels le disent. 
Tous les ministres sont d'accord. Comment 
lun d'eux pourrait-il, le lendemain, aban­
donner l'équipe en disant que c tout va 
mal ». alors que la veille il a dit, comme 
les autres, que tout allait bien. Aucun-
homme politique ne pourrait impunément 
ta déjuger à ce point 

Ainsi, le Ministère gagne du temps 
L assemblée générale de la Fédération des 
Cercles et Associations catholiques se tient 
à Btncbe, aujourd'hui et demain. Elle per­
mettra sans doute aux ministres catho­
liques présents de faire des déclarations qui 
êclatrciront une situation asser embrouillée 
En effet, les réunions de ce genre ont tou­
jours été l'occasion pour le Parti catho­
lique — aile traditionnaliste — d'échanger, 
d'émettre des idées, de formuler des vœux 
et de prendre des décisions qw marquaient 
une date dans la vie politique belge. 

S... 

Le fermier Lemaire, d' 
accusé d'assassinat 

et d'incendie volontaire 
a été acquitté 

par la Cour' d'assises du Hainau 

La Cour H u m a du Hainaut en s ter­
miné mercredi avec l'affaire d'Escanaffle*. 

Elle a acquitté le fermier Edmond Le­
maire qui était accusé d'avoir tué son 
amie, Emma Billet et d'avoir mis le feu 
â la maison de celle-ci. 

Rappelons que l'accusation reposait en 
grande partie sur les déclarations d'un 
habitant du village, Auguste Berte, qui 
prétendait avoir vu, la nuit de l'incendie, 
l'accusé transporter le corps d'Emma Bil­
let de sa maison a. rétable où elle fut re­
trouvée brûlée. 

L'audience est ouverte marsredl matin 
à 10 b . 18 et la parole est donnée a u Pro­
cureur du Roi. M. BOUVT, pour son réqui­
sitoire. 

Le Procureur du Roi demande 
aux jurée d'apprécier n r accusé 

e*t vraiment l'auteur du crime 
— Pour bien comprendre cette affaire, 

dit en commençant le Procureur, 11 con­
vient non seulement d'analyser la pbycbo-
logle dé l'accusé et celle des nombreux 

RLL SCP.;I_NI pu P A L A I S DE JUSTICE i n . èe 1. e»«s.) 

plus allé cnex Emma Billet après « a i 
tragique, mais qu'il s'est sbuf*** f n 
ter à sas funérailles, 
raisons qui ont été reconnu**': 

L'accusation en arriva à sIBsÉtB 
l'intervention d'Auguste BetW ô t a a e g j a * 
affaire et refait le récit q a t n i é a t s S 
fait à l'audience. 

M. le procureur du Bol est d'avia-aanV' 

«•s* 
ISceareTo* Os se sept M H l s > , 
dan* 1* pays du mauvais grf, «e 1* rsst-
cence des bouches muettes, où la Justice 
n* trouve pas toujours tes concours qrtf 
lui sont nécessaires. D a fallu tout* l l X 
pérlence, toute la perspicacité, toute ^ a 
ténacité de M. le Juge d'Instruction Mau-
roy, pour faire la lumière dan* cette affai­
re, pour rassembler un ensemble de fait* 
qui constituent des charges contre Ed­
mond Lemaire. 

L'orateur relève ensuite les contradic­
tions dans les diverses déclarations d* 
l'accusé au cours de ses Interrogatoires. 

les déclarations dé 
par les d i t 
faites par les Instructeurs, anal» ur n * 
cache pas q u l l manqua un é*Je»*M.*ji|fc. 
tal dans l'affaire : quand Bxnme BOa* *aW 
elle morte » 

Les GRANDS MAGASINS DU LOUTRE 
sont heureux d'annoncer a leur fidèle 
clientèle que, dès S présent, la livraison 
dea commandes par voiture à leur marque 
est assurée dans les conditions suivantes : 
tous les Jours. LILLE. St-MAURICE. 
PITES, LA MADELEINE. ROUBAIX. 
TOURCOING. - Lundi, mercredi et ven­
dredi : ASCQ. FACHES. FAUBOURQ-DES-
POBTES. HAUBOURDIN. HEM. LANNOY, 
LYS-LEZ-LANNOY. LOOS. PETTT-RON-
CB3N. RONCHIN. THTJMESNIL. VENDE-
VTI.I.K. WATTIONIES. WATTRELOB. -
Mardi, Jeudi, samedi : CANTELEU. CROIX, 
PLERS-LEZ-LILLE. KELLEMMEB. LAM-
BZR8ART. LE MARAIS. LOMME. MARCQ-
EN-BARCEUL. MON3-EN-BARCCTJL. MAR­
QUETTE. MOUVAtrx. SAINT-ANDRE. 
WAMBRECHIE8. WASQUEHAL. 30349 blée par le fait que 

Il rappelle également que Lemaire avait 
d'abord énerglquement nié avoir été l'ami 
de la victime. L'acousè a dû finalement 
le reconnaître, comme 11 a dû reconnaître 
qu'il n'avait pas dit la vérité en prétendant 
qu'il n'était plus allé che* Emma Billet 
depuis longtemps. 

Après avoir rappelé que la victime était 
une méchante femme. M. Bouvy souligne 
qu'elle avait des prévenances pour Lemai­
re, qu'elle avait institué son légataire uni ­
versel. 

— II a prétendu qu'il ignorait qu'il 
était l'héritier des biens de la victime, 
mais on ne peut admettre cette déclara­
tion. Il a renoncé a la succession dont U 
était le bénéficiaire, mais c'était pour faire 
disparaître le mobUe : Intérêt ou cupidité 
dans le cas où 11 suralt été inquiété pour 
le crime. 

M. Bouvy s'attacbe ensuite a démon­
trer que Lemaire avait la conscience trou-

•ulement U n'est 

— Il n'appartient pas « u 
bile, déclare-t-11. d twpl t t . 
L>ccuaé. mais J* ne TOUS 
Je n'ai pas tous vos 
de la première |Mév»n>sSP 
l'auteur de raassasssM 
Messieurs les Jurés. Je vol 
d'apprécier al cet homàe* 
l'auteur du crime. 

Après s'être attaché 
tout au moins. Lemaln 
re. M. Bouvy daaasss**. 
aux Jurés un* queaSiss 
point et conclut an 

— Messieurs les Juré*. J-*» 
voir. Voua apprécleres si vou* 
damner Lemaire. 

M De Rick, d u 
prend le premier la usisas 
Lemaire. 

Brièvement U situe les .fait» eaaj* 

La réception à l'Elysée des équipage* 
de la " Croix-du-Sud " et de r 'Arc-et i -Cieê* 

Présente» par U général Denmtn, rrmmUre dm TAtr, ta* eeuuMffcs des hjkCrsVran et avien 1« « Ci*i i éW S f r 
en-Cial ». ont M reçut hier par le PtliUmt de U RlfiUmi, qui lot a féktatèt ohtmtnt pmtr U n exsaeâm. 
Les équipâtes ont été pholofraphiét à U sortie de rOftée. On remarque, à fauche, LE c&etXAL 

LE CAPITAINE «FRÉGATE BOreWT et , 


